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PREAMBULE 

Le 10 mai a été instituée la « journée nationale des mémoires de la traite, de l’esclavage et 
de leur abolition » par décret du 31 mars 2006.  
 
Elle honore le souvenir des esclaves et commémore l’abolition de l’esclavage. 
 
Cette journée n’est pas une simple cérémonie du souvenir mais une affirmation de la dignité 
et de la liberté humaine. Elle met l’accent sur le passé et le présent, la lutte contre la 
servitude pour bâtir ensemble un monde, un avenir plus juste. Il permet de prendre en 
compte la globalité du fait esclavagiste et ses multiples facettes. Il constitue l’aboutissement 
d’un mouvement et d’une réflexion large et internationale sur les effets de la traite et de 
l’esclavage. 
 
 
En 2012, la thématique de la journée nationale des mémoires de la traite, de l’esclavage et 
de leurs abolitions est la mise valeur de l’action des sociétés européennes dans le travail de 
mémoire autour de la traite et de l’esclavage. 
 
L’esprit de cette cérémonie est de rendre un hommage solennel aux victimes de la traite et 
de l’esclavage, de reconnaître leur rôle dans la construction de la république et dans les 
combats pour le triomphe des idéaux de liberté, d’égalité et de fraternité et la mise en 
valeurs de leurs apports et de leurs legs dans la culture française et réaffirmer les enjeux 
contemporains de l’égale dignité entre les êtres humains.  
 
Cette célébration est universelle et civique. Porter le souvenir des esclaves, de la traite 
négrière et de l’institution de l’esclavage, c’est rappeler l’importance et l’actualité des 
combats pour leur abolition. 
 

CELEBRATION ET ACTION LOCALE DANS LE CHER EN 2012 : 

 

Pour donner une portée civique à cette cérémonie, une action spécifique à portée 
pédagogique dans un établissement scolaire est organisée ce 10 mai, à l’école Beaumont 
Carolus, en présence de M. Nicolas Quillet, préfet du Cher. 
 
Un diaporama a été réalisé par les élèves d’une classe de CM2 sur le thème de l’esclavage, et 
des textes poétiques sur l’esclavage écrits par des élèves de CM1 seront lus. L’ouvrage de 
« terres d’outre-mer » sera également présenté par le directeur du centre de documentation 
pédagogique.  
 
La journée du 10 mai doit permettre aux jeunes générations d’en connaître toute son 
histoire, dans le partage, en évitant d’occulter, de fragmenter, de limiter le champ 
chronologique et géographique, voir d’opposer des faits et des mémoires. 
 
 



1 /- Pourquoi le 10 mai ?  

Cette journée nationale a été choisie sur proposition du comité pour la mémoire de 
l’esclavage (CPME), après réflexions et débats. Après avoir analysé les différentes dates 
possibles et les enjeux de la commémoration, consulté les élus, les associations et procédé à 
des auditions, le CPME a proposé le 10 mai dans son premier rapport, rendu en avril 2005. 
 
Cette date devait avoir « une portée nationale et citoyenne susceptible de revêtir une 
dimension européenne et internationale ». 

Le 10 mai a répondu à ces objectifs, puisqu’il correspond  : 

► au jour de l’adoption à l’unanimité par le Sénat de la loi de 2001 reconnaissant la traite et 
l’esclavage comme crime contre l’humanité.  La France est le premier Etat et demeure le seul 
qui à ce jour ait déclaré la traite négrière et l’esclavage comme « crime contre l’humanité ».  

► à la date de la déclaration de résistance de Delgrès en 1802 refusant de se rendre face 
aux troupes napoléoniennes venues rétablir l’esclavage. 

Le 30 janvier 2006, le Président de la République a retenu la date du 10 mai, qu’un décret a 
institué le 31 mars suivant. Le premier 10 mai eut lieu en 2006. 
 
 

2/- Pourquoi cet intitulé : « journée des mémoires de la traite, de l’esclavage 
et de leurs abolitions ». 
 
 
Le nom de cette journée de commémoration devait prendre en compte la complexité, la 
longueur de cette partie de notre histoire (plus de 4 siècles), et les avancées puis les reculs 
jusqu’à la suppression effective de l’esclavage.  
 
Au-delà de l’abolition, il convenait de prendre en considération la multiplicité  des mémoires 
différentes liée à l’esclavage, et notamment des différentes formes de résistance, de 
révoltes et des différentes abolitions. C’est pourquoi, cette journée s’intitule « journée des 
mémoires de la traite, de l’esclavage et de leurs abolitions ». 
 
 

3/-Quelle est la portée de cette journée du 10 mai ? 
 
Cette date s’est révélée très rapidement forte et étendue à la fois géographiquement et 
pour la variété des participants, signe qu’elle correspondait à une attente. Quasiment toutes 
les régions y participent, y compris outre-mer. Elle trouve même un écho au Sénégal, qui s’y 
associe chaque année depuis 2006. 

 

Le 10 mai n’est pas seulement une date pour la métropole comme on pouvait l’imaginer au 
départ, ce jour est devenu national, voire international, et les associations d’ultramarins en 



métropole y ont certainement joué un rôle majeur, soucieuse de répondre à l’esprit de la loi 
du 21 mai 2001, qui correspondait à leurs voeux, de partage de la mémoire avec la nation 
toute entière. 
 

4/- ABOLITION DE L’ESCLAVAGE : 4 février 1794 et le 27 avril 1848    
 

Il s’agit des dates des deux décrets d’abolition de l’esclavage en France. Elles ont eu 
longtemps une force symbolique, mais qui faisait oublier qu’elles font partie d’un long 
cheminement, de nombreuses autres dates liées à des abolitions, rétablissements, et autres 
décisions sur la traite, le statut des esclaves et des affranchis, le statut colonial. 
 
La date du 27 avril 1848 marque l’abolition définitive de l’esclavage dans les colonies 
françaises, sous l’impulsion de Victor Schoelcher. 
 
Le 4 février 1794 sous la Révolution, un décret avait aboli l’esclavage pour la première fois 
mais il ne fut pas appliqué partout, ni dans les colonies de l’Océan Indien ni en Martinique 
(sous occupation anglaise) et uniquement en Guadeloupe et en Guyane. En 1802, l’esclavage 
fut rétabli en Guadeloupe et en Guyane.  
 

5/ INTERDICTION DE LA TRAITE NEGRIERE : 
 
Autre étape importante, en 1831, une loi française fut adoptée pour interdire la traite 
négrière. Ce fut la troisième de ce type depuis 1818 après le traité de Paris en 1815 et 

l’ordonnance de Louis XWIII du 8 janvier 1817.  
 
La traite des esclaves, élément clé du commerce national et international du système 
esclavagiste, faisait l’objet depuis plusieurs décennies d’interdictions dans plusieurs pays (les 
Etats Unis en 1807 avaient interdit l’importation d’esclaves et de captifs sur leur sol, et la 
Grande Bretagne en 1807 interdit la traite négrière sur les côtes d’Afrique). 
 

6/-Quelles sont les autres dates de commémorations liées à l’esclavage ? 
 
-Dans les départements d’outre-mer : 
 
Les jours fériés de commémoration de l’abolition de l’esclavage pour les départements de 
Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de la Réunion ainsi que pour Mayotte ont été 
fixés par le décret n° 83-1003 du 23 novembre 1983 relatif à la commémoration de 
l’abolition de l’esclavage :  
 

 Guadeloupe : 27 mai  
 Guyane : 10 juin  
 Martinique : 22 mai  
 Réunion : 20 décembre  
 Mayotte : 27 avril.  

 



Elles correspondent historiquement aux dates locales d’entrée en vigueur du décret du 27 
avril 1848 relatif à l’abolition de l’esclavage. Le cas de la Martinique est particulier.  

 
Nos compatriotes vivant outre-mer ont saisi ce jour du 10 mai non pas comme concurrent 
ou indifférent quant à leurs dates locales, mais comme complémentaire. 

 
- Les dates internationales : 
 
Il existe aussi des journées internationales fixées par les Nations-Unies sur ces thèmes, des 
journées liées à des mémoires particulières.  
 

Le 23 août, « la journée internationale du souvenir de la traite négrière et de son 
abolition »  est célébrée chaque année à l’initiative de l’UNESCO depuis 1998. Cette 
date symbolique correspond au soulèvement d’esclaves à St Domingue dans la nuit 
du 22 au 23 août 1791. Cette révolte a fortement influencé le processus d’abolition 
de la traite négrière dans l’ensemble des colonies européennes.  

 
La date du 2 décembre, « journée internationale pour l’abolition de l’esclavage » 
commémore la date anniversaire de l’adoption par l’Assemblée générale des Nations 
unies de « la Convention pour la répression et l’abolition de la traite des êtres 
humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui » adoptée le 2 décembre 1949.  

 
La célébration de cette journée, tout en s’inspirant de l’esprit de l’abolition de la traite des 
Noirs, actualise le combat permanent contre toutes les autres formes d’esclavage moderne 
qui privent de très nombreux êtres humains de leurs libertés et de leurs droits les plus 
élémentaires à la dignité. 
 

7/- Les étapes de la réappropriation de l’histoire : 
Le centenaire du décret d’abolition, signé par Arago, fut célébré à la Sorbonne en présence 
de Gaston Monnerville et Aimé Césaire. Mais ce fut dans une relative discrétion, et ce 
dernier souligna que cette date était "à la fois immense et insuffisante", car "le racisme n’est 
pas mort".  
 
Il subsistait une gêne à évoquer l’esclavage, et durant les années suivantes, aux Antilles, à la 
Réunion, on célébrait, au mieux, l’abolition et le rôle de "Papa Schoelcher", sans évoquer la 
longue histoire des résistances des esclaves, ni leurs créations originales, culturelles et 
sociales. 
 
C’est dans les années 1970 que commença un travail de réappropriation de cette histoire et 
de valorisation des apports des esclaves. En 1983, une loi relative à la commémoration de 
l’abolition de l’esclavage institua une date fériée pour chaque département d’outre-mer et 
pour Mayotte, une sensibilisation des élèves dans les établissements scolaires le 27 avril.  
 
L’autre étape fut le 150e anniversaire du 27 avril 1998, et la marche silencieuse du 23 mai 
1998 qui ont ravivé la nécessité de mieux faire entendre la mémoire de l’esclavage et ses 
séquelles et ont contribué au vote de la loi en 2001 reconnaissant l’esclavage comme un 
crime contre l’humanité. 
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ANNEXE 1 :  
 

DEROULE DE LA COMMEMORATION DE LA JOURNEE 
NATIONALE DU 10 MAI  

A L’ECOLE BEAUMONT CAROLUS 



 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 
 

DIAPORAMA REALISE PAR LES ELEVES 
 DE L’ECOLE BEAUMONT CAROLUS 



 
 

 



 
 
 

 



 

 
 
 
 

 



 
 

 



 
 

 



 
 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 3 : 
 

EXTRAITS DE TEXTES  
 



 
  

 

 



 
 

 
 
 

Décret de la convention nationale du 4 février 1794 

 



 

 
 

 
  



 



 

 
 
 
 

 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 4 : 
 

Circulaire 3 avril 2012









 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 :  
 

LOI DU 21 MAI 2001 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 



 
 

 




